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Résumé de l'article
À partir d'entrevues faites en 1974 auprès de vingt et un omnipraticiens dans
huit C.L.S.C. du Québec, on étudie la façon dont ces médecins conçoivent la
répartition des tâches à accomplir dans cette organisation. On s'interroge sur la
pertinence de cette division en trois secteurs (médical, social, action
communautaire) que l'on retrouve dans la plupart des C.L.S.C. On note que le
fait que le personnel des autres secteurs ait été, dans certains cas, engagé avant
le médecin, rend souvent plus difficile son adaptation à ce nouveau milieu de
travail. À l'intérieur du secteur médical même, deux principes, entre autres,
semblent gouverner la répartition des tâches entre médecins: pouvoir établir
sa «clientèle» en quelque sorte et acquérir le plus d'expérience clinique
possible. Le salariat est relié à une haute fréquence d'échanges entre médecins
alors que la rémunération à l'acte ne l'est pas. Les rapports médecin-infirmière
sont aussi influencés par la variable mode de rémunération. Dans les C.L.S.C.
où les médecins sont à salaire et à contrat, on assiste à une sorte d'éclatement
du rôle de l'infirmière. Enfin, au cours de l'étude des échanges entre
omnipraticiens de C.L.S.C. et spécialistes souvent rattachés aux hôpitaux, on
s'interroge sur la capacité de cette organisation qu'est le C.L.S.C. à fournir au
médecin omnipraticien une niche prestigieuse qui puisse rivaliser avec
l'hôpital, à ses yeux.

https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/
https://www.erudit.org/fr/
https://www.erudit.org/fr/
https://www.erudit.org/fr/revues/rs/
https://id.erudit.org/iderudit/055792ar
https://doi.org/10.7202/055792ar
https://www.erudit.org/fr/revues/rs/1978-v19-n2-rs1548/
https://www.erudit.org/fr/revues/rs/





















